
 

 

23-09-12 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-
CLOTILDE-DE-HORTON, TENUE AU LIEU DES 
SESSIONS, LE MARDI 12 SEPTEMBRE 2023 À 19H00, 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE PATRICE PINARD MAIRE 
SUPPLÉANT. 

 
 Sont présents :  

    
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 

  Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
   Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  

 
 Sont absentes :  
 Julie Ricard   Mairesse 
 Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 

    
Secrétaire d’assemblée : 

 
Simon Boucher directeur général et greffier-        
trésorier 
 

 
1. OUVERTURE_________________________________________________ 

 
En l’absence de la mairesse Julie Ricard, le maire suppléant Patrice Pinard, 
préside la rencontre. Les membres présents à l’ouverture de la séance formant 
quorum, l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 
18h59 heures. L’enregistrement vidéo de la présente séance est disponible sur le 
site Internet de la municipalité. 

 
 

23-0901 2.  ORDRE DU JOUR____________________________________________ 
 

L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour adoption. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par 
le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la séance. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________ 
 
23-0902 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 15 AOÛT 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 août 2023 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du procès-

verbal ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par 

le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 15 août 2023 tel que déposé. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

 3.3 SUIVI :. Rencontre SAAQ nous avons obtenu des visuels et du matériel à 
reproduire pour une prochaine campagne de sensibilisation à la sécurité routière. 
Le fauchage des accotements est en cours, le rechargement des accotement sur 
le 4ième rang qui est complété, la signalisation des noms de rue manquant a été 
faite, le projet conseil sans-papier est débuté, un 4ième appel d’offres pour le 
déneigement des chemins publics a été lancé, un suivi sera fait concernant la 
panne de l’ordinateur à la station de distribution, des remerciements sont adressés 



 

 

aux bénévoles pour l’organisation du tournoi de balle, invitation est faite pour le 
samedi 16 septembre prochain où se tiendra une grande fête pour les familles et 
les bénévoles dans le parc Rousseau. 
    
4. DEMANDES SPÉCIALES______________________________________ 
 
4.1 REMISE DES BOURSES DANS LE CADRE DU PROGRAMME TRIO 
ÉTUDIANT DESJARDINS 

 
 
5. CORRESPONDANCE________________________________________ 
 
6. TRÉSORERIE______________________________________________ 
 

23-0903 6.1 COMPTES 
 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes payés datée 
du 12 septembre 2023 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 
délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et greffier-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé la 
conseillère Mélanie Guenet et résolu : 
 
QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 12 septembre 2023, qui totalise 
un montant des déboursés de 1 047 384,02 $ et que soit autorisé leur paiement 
immédiatement.   
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et greffier-trésorier, certifie que les 
crédits budgétaires sont disponibles pour les dépenses décrites par le Conseil de 
cette séance de la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 
Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _________ 
 
7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
Le directeur général et greffier-trésorier dépose le rapport des permis du service 
d’urbanisme pour le mois août. 
 
 
 

 
8. RÉGLEMENTATION___________________________________________ 
 
Le directeur général expose les grandes lignes de la politique de confidentialité qui 
doit être mise en place au plus tard le 22 septembre ; 
 
Il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Marlène 
Langlois que soit adopté la politique de confidentialité de la municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton; 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
9.0 AFFAIRES NOUVELLES _______________________________ 
 

23-0904 9.1 AUTORISATION DES SIGNATAIRE CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE 
2023 – PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE VOLET ENTRETIEN DES 
ROUTES LOCALES  



 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la vice-première ministre a confirmé une aide financière des 
de 20 000 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2023 ; 
 

 CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la municipalité visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des 
ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la municipalité ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le vérificateur externe présentera dans les délais 

signifiés la reddition de comptes de l’utilisation des compensations dans le 
rapport financier 2023 de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, 

appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que soit informé le ministère 
des Transports de l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et 
préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur 
ces routes, dont la responsabilité incombe à la municipalité, conformément aux 
objectifs du Programme d’aide à la voirie locale, volet Entretien des routes 
locales. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0905 9.2 RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE 
ET LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (2024 À 2028) – NÉGOCIATIONS 
ENTRE LES GOUVERNEMENTS DU QUÉBEC ET DU CANADA 

ATTENDU QUE les gouvernements du Québec et du Canada mènent 
présentement des négociations pour le renouvellement du programme de la taxe 
sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) pour la période 2024 – 2028; 

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) a demandé le 24 août 2023 aux gouvernements du Québec 
et du Canada de conclure une entente rapide pour assurer la reconduction de cet 
important programme; 

ATTENDU QUE ce programme est essentiel à la réalisation de projets importants 
dans les communautés du Québec; 

ATTENDU QUE malgré les sommes importantes consenties à ce programme, 
elles demeurent insuffisantes pour répondre aux besoins et qu’elles doivent être 
majorées en raison de l’augmentation des coûts de réalisation des projets; 

ATTENDU QUE la Fédération canadienne des municipalités a demandé au 
gouvernement fédéral de doubler ses investissements dans ce programme et de 
prévoir une indexation de 3,5% par année; 

ATTENDU QUE la FQM et ses membres demandent depuis plusieurs années 
que le programme de la taxe sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) 
permette le financement et la réalisation de projets planifiés et décidés par les 
municipalités du Québec, en ce sens que les projets de bâtiments municipaux 
(garages, hôtels de ville, casernes de pompiers, etc.) et les travaux sur les 
ouvrages de rétention (barrages, digues, etc.) soient admissibles à ce 
programme; 

ATTENDU l’importance d’adapter les programmes aux défis posés par les 
changements climatiques et de permettre aux municipalités de financer la 
réalisation d’aménagement et de travaux d’adaptation aux conséquences de ces 
changements tel que l’aménagement de ceintures coupe-feu pour protéger les 
communautés forestières; 

ATTENDU QUE la reddition de compte lors de la réalisation de projets est lourde 
pour les municipalités; 

ATTENDU QUE les négociations doivent aboutir impérativement au début de 
l’automne 2023 pour assurer sa mise en œuvre le 1er janvier 2024 et pour 
permettre aux municipalités de prévoir les investissements dans leur budget; 



 

 

ATTENDU QUE les sommes consenties à ce programme doivent être exemptes 
de toute nouvelle obligation ou condition pour assurer sa réussite; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé 
la conseillère Mélanie Guenet et résolu que la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton demande aux gouvernements du Québec et du Canada 

· DE conclure dès le début de l’automne une nouvelle entente fédérale-
provinciale pour le renouvellement du programme de la taxe sur l’essence et la 
contribution du Québec (TECQ) pour la période du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2028; 

· D’augmenter les sommes disponibles aux municipalités du Québec et de prévoir 
une hausse annuelle de l’enveloppe pour la durée de l’entente afin de couvrir 
l’augmentation des coûts; 

· DE n’ajouter aucune reddition de compte, obligation ou condition additionnelle 
aux municipalités dans l’application du programme; 

· DE permettre le financement de projets de bâtiments municipaux, des ouvrages 
de rétention et des quais propriétés de municipalités dans les travaux 
admissibles; 

· DE rendre admissibles les projets de prévention, d’aménagement et de travaux 
d’adaptation aux conséquences des changements climatiques. 

· DE transmettre copie de cette résolution au ministre des Finances du Québec, 
M. Éric Girard, à la ministre des Affaires municipales du Québec, Mme Andrée 
Laforest, à la vice-première ministre et ministre des Finances du canada, 
l’honorable Chrystia Freeland, au ministre du Logement, de l’Infrastructure et des 
Collectivités du Canada, l’honorable Sean Fraser, au ministre des Transports et 
lieutenant du Québec, l’honorable Pablo Rodriguez, aux députés Monsieur 
Sébastien Schneeberger et Monsieur Alain Rayes, à la Fédération québécoise 
des municipalités et à la Fédération canadienne des municipalités. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0906 9.3 AFFECTATION AU REMBOURSEMENT DU PRÊT NO.121 
 

CONSIDÉRANT QUE la somme à rembourser au règlement d’emprunt no 121 
pour l’année 2023 s’élève à 312 768,26 $ ; 
 
CONSIDÉRANT la subvention reçue du programme FIMEAU qui s’élève à 
42 775,86 $ ; 
 
CONSIDÉRANT la somme trop perçue au règlement d’emprunt no. 121; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune taxation sur ce règlement d’emprunt n’a été imposée 
pour l’exercice 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé 
par le conseiller Manuel Bournival, et résolu qu’un montant de 269 992,40 $ de la 
somme excédentaire empruntée soit affecté pour couvrir les échéances du 
règlement d’emprunt no. 121.  
 
 

23-0907 9.4 MODIFICATION À NOTRE SITE INTERNET EN CONFORMITÉ AUX 
NOUVELLES RÈGLES DE CONFIDENTIALITÉ 

 
CONSIDÉRANT les obligations des organismes publics relativement à la 
protection des informations personnelles ; 
 
CONSIDÉRANT les ajustements à mettre en place pour la fin septembre ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé la conseillère Mélanie Guenet, appuyé par le 
conseiller Manuel Bournival et résolu de mandater l’entreprise Paparmane pour la 



 

 

réalisation des travaux visant à rendre le site Internet de la municipalité conforme 
aux nouvelles règles de confidentialité au montant de 210,00 $ taxes en sus.  
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

23 0908 9.5 RENOUVELLEMENT ADHÉSION AU PROGRAMME DE CLASSIFICATION 
HORTICOLE DES FLEURONS DU QUÉBEC  

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre des Fleurons du Québec ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE la dernière classification a été effectuée à l’été 2021 

permettant d’obtenir 4 fleurons pour les années 2021 à 2023 ; 
 
  CONSIDÉRANT QU’une prochaine classification est prévue à l’été 2024 ; 
 
  CONSIDÉRANT les aménagements réalisés depuis les dernières années pour 

embellir le paysage de la municipalité dans le cadre des Fleurons du Québec ; 
 
 CONSIDÉRANT les investissements réalisés depuis les dernières années pour 

améliorer nos espaces publics ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE le Conseil désire poursuivre les efforts en ce sens ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE la municipalité obtient également un rayonnement par son 

adhésion aux Fleurons du Québec ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le rapport de classification est un outil qui permet à la 
municipalité de poursuivre sa progression à l’embellissement sur son territoire ;  

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, appuyé 

par la conseillère Marlène Langlois et résolu que soit renouvelée l’adhésion de la 
municipalité aux Fleurons du Québec pour les années 2024 à 2026. Le tarif est 
établi à 1388,00 $ (en 2021 était à 1 211 $) taxes en sus pour les trois prochaines 
années  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

23 0909 9.6 REMPLACEMENT DES 2 DÉCHIQUETEUSES DE DOCUMENTS 

CONSIDÉRANT QUE le besoin de détruire sécuritairement certains documents 
municipaux ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les déchiqueteuses de documents de la bibliothèque et du 
bureau municipal ne fonctionnent plus ;  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par 
la conseillère Mélanie Guenet d’autoriser l’achat d’une déchiqueteuse chez 
Megaburo au coût de 591.90 $ et une seconde au coût 79,99 $ chez Canadian 
Tire ; 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 

23 0910 9.7 OCTROI DE CONTRAT VÉRIFICATION CALIBRATION DÉBITMÈTRES ET 
L’ÉTAT DE LA CONDUITE D’AMENÉE 

 CONSIDÉRANT QUE les programmes d'aide financière du gouvernement du 
Québec pour des projets d'infrastructures d'eau incluent des clauses d'éco-
conditionnalité rendant obligatoire l'approbation annuelle par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire du Formulaire de l'usage de 
l’eau potable pour les municipalités dotées d’au moins un réseau de distribution 
d’eau potable; 

 
 CONSIDÉRANT QUE ledit ministère a rendu obligatoire la vérification des 

débitmètres afin d’obtenir ladite approbation annuelle du formulaire; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, appuyé par 

le conseiller Manuel Bournival qu’afin de se conformer aux nouvelles exigences du 



 

 

ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire, un contrat soit 
octroyé pour la vérification des deux (2) débitmètres de la station de surpression et 
de l’état de la conduite d’amenée à l’entreprise Cyr Système Inc., au coût de 
1 700 $ taxes en sus,. L’offre comprend également la rédaction d’un rapport pour 
chaque équipement vérifié. Advenant le cas où des travaux de calibration seraient 
nécessaires par la suite, un taux horaire de 125 $, taxes en sus, sera facturé. 

   
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
9.8 ACHAT AFFICHEUR NUMÉRIQUE TERRAIN DE BALLE 
 
CONSIDÉRANT la demande du club de balle de Sainte-Clotilde pour l’assistance 
à l’achat d’un afficheur numérique pour le terrain de balle; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par 
le conseiller Richard Gélinas d’autoriser le paiement à Pointage Pro au coût de 
8 335,69 $ pour le tableau afficheur du terrain de balle et que le coût net soit 
refacturé au club de balle. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

23 0911 9.9 OCTROI DE CONTRAT CONSTRUCTION DE BORDURE ET TROTTOIR 

CONSIDÉRANT l’acceptation du projet au programme PAFFSR – pour la 
construction d’un trottoir sur la rue St-Jean ; 
 
CONSIDÉRANT la confirmation d’une subvention maximale de 75 882,00 $; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de soumissions auprès de deux fournisseurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé la 
conseillère Mélanie Guenet que soit octroyé le contrat de construction de bordures 
et trottoirs à l’entreprise Lambert et Grenier Inc. au coût de 41 175,00 $ taxes en 
sus ; 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 

23 0912 9.10 OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ENTRETIEN MÉNAGER DU CENTRE-
COMMUNAUTAIRE ET DU BUREAU MUNICIPAL 

Le conseiller Richard Gélinas déclare un lien de parenté avec la propriétaire de 
l’entreprise et se retire de cette décision ; 
 
CONSIDÉRANT le prolongement congé de maladie du préposé à l’entretien 
ménager ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé le conseiller Manuel Bournival, appuyé par la 
conseillère Mélanie Guenet que soit octroyé le contrat d’entretien ménager à 
l’entreprise Pro Cie Net Inc. à raison d’une fois semaine pour les espaces de 
bureaux et au besoin pour le centre-communautaire au coût de 45.00$ /hre $ taxes 
en sus ; 

Adopté à la majorité des conseillers.  

23 0913 9.11 ADOPTION DE 3 ENGAGEMENTS JEUNESSE - RECONNAISSANCE À 
TITRE DE MUNICIPALITÉ AMIE DES ENFANTS (MAE) 

CONSIDÉRANT les démarches entreprises par la municipalité pour devenir 
Municipalité amie des enfants à la suite de l’adoption de la résolution 22-1219 
adopté le 5 décembre 2022 autorisant le dépôt d’un dossier de candidature; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité de poser des actions qui favorisent 
le bien-être des jeunes citoyens de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement de la municipalité à réaliser ces projets au cours de 
la période 2024-2026 dans le cadre de la démarche collective coordonnée par la 
MRC d’Arthabaska; 



 

 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, appuyé par 
la conseillère Marlène Langlois; ce qui suit : 
 
APPROUVER ET TRANSMETTRE les 3 engagements jeunesse à la MRC 
d’Arthabaska d’ici le 17 octobre 2023, qui assurera le suivi afin d’obtenir la 
reconnaissance Municipalité amie des enfants; 
 
ACHEMINER à la MRC la lettre de motivation, signée par la mairesse, qui 
démontre la volonté de poursuivre notre reconnaissance municipale MAE;  
 
S’ENGAGER à poser les actions relatives aux exigences d’obtention de la 
reconnaissance MAE inscrites à la résolution adoptée en décembre 2022; 
 
S’ENGAGER à réaliser les 3 engagements suivants au cours de la période 2024-
2026: 
 
1. Favoriser la participation citoyenne des enfants ; 
2. Poser des gestes concrets afin d’améliorer la sécurité des enfants ; 
3. Valoriser l’éducation ainsi que la persévérance et la réussite éducative ; 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23 0914  9.12 ABOLITION DES FRAIS DE RETARD À LA BIBLIOTHÈQUE 
MUNICIPALE 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton souhaite 
favoriser l’accessibilité des services de la bibliothèque municipale à tous ses 
citoyens ; 

Il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Mélanie 
Guenet et résolu d’autoriser l’abolition définitive des frais de retard pour les 
abonnés de la bibliothèque ;  

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23 0915 9.13 AUGMENTATION DES HEURES D’OUVERTURE DE LA BILBIOTHÈQUE 
MUNICIPALE 

CONSIDÉRANT la recommandation de la coordonnatrice de la bibliothèque 
municipale d’augmenter de 3 heures les heures d’ouverture de la bibliothèque 
municipale à tous les mardis ; 

Il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Mélanie 
Guenet et résolu d’ajouter 3 heures supplémentaires à l’horaire de la bibliothèque 
municipale ; 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23 0916 9.14 SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE DE COLLABORATION 
POUR LES SITUATIONS D’INSALUBRITÉ DANS LES HABITATIONS DANS 
LA MRC D’ARTHABASKA 
  
ATTENDU l’importance à accorder aux personnes vivant une situation d’insalubrité 
sur le territoire de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton; 
 
ATTENDU la nécessité d’approfondir les rôles de chacune des organisations liées à 
la gestion des situations d'insalubrité dans les habitations et leur volonté de 
collaborer dans de tels cas; 
 
ATTENDU QUE chaque organisation intervient dans son champ d’expertise qui lui 
est propre et permet aux citoyens vivants des conditions d’insalubrité ainsi qu’à leur 
entourage d’accéder à des services d’aide; 
 
ATTENDU l’absence de coordination formelle entre les interventions des différents 
acteurs du milieu en contexte d’insalubrité; 



 

 

 
ATTENDU QUE le comité insalubrité a été mis en place en octobre 2022 par la MRC 
d’Arthabaska et le CIUSSS-MCQ afin d’élaborer le protocole de collaboration 
intersectoriel et le guide;  
 
ATTENDU la volonté des partenaires du territoire de la MRC d’Arthabaska de mieux 
coordonner leurs actions pour agir de façon concertée dans le cas de situations 
d’insalubrité, et cela, au bénéfice des individus, de l’entourage et, ultimement, de 
l’ensemble de la communauté dans le respect de la mission et des rôles respectifs 
de chacune des organisations et autres acteurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé par la 
conseillère Marlène Langlois, et résolu ce qui suit :  
 
QUE le Protocole d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les 
habitations dans la MRC d’Arthabaska soit adopté et signé par la municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton; 
 
QUE le Protocole d’entente de collaboration pour les situations d’insalubrité dans les 
habitations dans la MRC d’Arthabaska entrera en vigueur lorsque toutes les parties 
l’auront signé; 
 
QUE Madame Julie Ricard, mairesse et Monsieur Simon Boucher, directeur général 
greffier-trésorier, et chacun d'eux séparément, soient autorisés, au nom de la 
municipalité, à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23 0917  9.15 COMPÉTENCE EN GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES   
  

CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offres pour les collectes des matières résiduelles 
doit être lancé en février 2024 ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton a délégué sa 
compétence en gestion des matières résiduelles à la MRC d’Arthabaska ;  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par 
la conseillère Mélanie Guenet que la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
réitère sa délégation de compétence des matières résiduelles à la MRC 
d’Arthabaska ; 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

23 0918 9.16 INSCRIPTION COLLOQUE DE ZONE   
  

CONSIDÉRANT QUE l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) 
tient son colloque de zone le 12 octobre prochain à Ham-Nord ; 

 
CONSIDÉRANT QUE ledit colloque permet la participation à un atelier juridique 
ainsi qu’à une rencontre d’information du ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, appuyé 
par la conseillère Mélanie Guenet que soit autorisé Monsieur Simon Boucher, 
directeur général, à participer au colloque de zone de l’Association des directeurs 
municipaux du Québec (ADMQ) qui se tiendra le 12 octobre prochain à la Grange 
Pardue à Ham Nord. Les frais d’inscription, au coût de 143,72 $, ainsi que les frais 
de déplacement sont à la charge de la municipalité. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23 0919  9.17 CONTRIBUTION POUR L’ACTIVITÉ DANS LE CADRE DE LA SEMAINE 
DES MUNICIPALITÉS   

  
CONSIDÉRANT QUE du 10 au 16 septembre se tient la semaine de la 
municipalité ; 



 

 

 
CONSIDÉRANT la programmation déposée sur le site du ministère des affaires 
municipal et de l’habitation ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Mélanie Guenet, appuyé par 
le conseiller Manuel Bournival que soit accordé un budget 3 125,00 $ pour la 
journée familiale du 16 septembre 2023. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0920 9.18 ADOPTION DU CALENDRIER 2024 DES SÉANCES ORDINAIRES DU 
CONSEIL 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre 

C-27.1) prévoit que le Conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, 
le calendrier des séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel Bournival, appuyé par 

la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit adopté, tel que présenté, le 
calendrier des séances ordinaires du Conseil municipal pour l’année 2024, qui 
débuteront à 19 heures et qui seront tenues les jours suivants : 

  
   Mardi 9 janvier mardi 6 février   mardi 12 mars 
    Mardi 9 avril  mardi 7 mai   mardi 4 juin 
   Mardi 2 juillet  mardi 13 août   mardi 10 septembre 
   Mardi 8 octobre mardi 5 novembre mardi 3 décembre 
  

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

23-0921 9.19 DEMANDE DE SOUTIEN DANS LE CADRE DE LA MISE À JOUR DE LA 
POLITIQUE DES AÎNÉS - MADA 
 
CONSIDÉRANT l’importance que la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
accorde à la qualité du milieu de vie offerte aux aînés afin de favoriser leur 
épanouissement; 
 
CONSIDÉRANT l’importance des enjeux liés au vieillissement de la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton situe les 
aînés au cœur de ses interventions municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton désire 
améliorer ses services et ses structures de façon à favoriser la participation des 
aînés et leur vieillissement actif; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des élus municipaux à mettre à jour sa politique MADA 
et à adopter éventuellement un plan d’action qui soutiendra la solidarité entre les 
générations; 
 
CONSIDÉRANT l’appel de projets en cours pour soutenir ce projet, soit le 
programme de soutien à la démarche Municipalité amie des aînés (MADA) du 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS);  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska déposera une demande collective où 
elle agira comme coordonnatrice du projet qui inclurait notre municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé par 
la conseillère Marlène Langlois;  
 
QUE le conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton participe à la demande 
collective de la MRC auprès du ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS) pour le renouvellement de sa propre politique des aînés (MADA); 
 
QUE Madame Julie Ricard, mairesse, soit reconnue comme responsable des 
questions aînés sur le territoire de notre municipalité et que celle-ci agisse comme 
représentant du conseil municipal sur le comité responsable de la démarche de 
renouvellement de la politique MADA de notre municipalité; 



 

 

 
QUE cette élue soumettra au conseil la liste des personnes qui se retrouveront sur 
ce comité afin d’obtenir l’accord du conseil; 
 
Le directeur général Monsieur Simon Boucher est autorisé à signer tout formulaire 
ou protocole en lien avec le renouvellement de notre politique MADA. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 
10. PÉRIODE DE QUESTIONS___________________________________ 
 
La présidente d’assemblée reçoit les questions du public.   
  
11. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE________________________________ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de l’assemblée. Il est 
19h50. 
 
Prochaine séance ordinaire mardi 3 octobre 2023. 
 

 

Président                              secrétaire, 
 
__________________        ________________________ 
Patrice Pinard, Maire suppléant            Simon Boucher, greffier-trésorier 
 
Je, Patrice Pinard, maire suppléant atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
______________________________  

Patrice Pinard 

 

  



 

 

  


